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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Alors qu’une réflexion approfondie sur l’évolution de l’école vient d’être lancée, la place 
de l’éducation à la santé doit être réaffirmée. La pérennité de notre système de santé passe en 
effet par la responsabilisation de chacun. 

Les questions relatives à la santé des jeunes intéressent l’ensemble de notre société, et les 
parents, les collectivités, les associations sont chaque jour concernés par nombre d’aspects 
particulièrement préoccupants. Afin de prendre en compte l’évolution des comportements et 
des mentalités, il convient d’instaurer un nouveau cadre pour la mise en œuvre d’actions 
efficaces de sensibilisation auprès des élèves. 

Il est indéniable que le rôle de l’éducation nationale dans la promotion de la santé des 
jeunes est fondamental, et c’est pourquoi l’éducation à la santé doit se concevoir tout au long 
de la scolarité des élèves. Il serait ainsi souhaitable qu’elle commence le plus tôt possible car 
il s’avère que les comportements se forgent dès la petite enfance. 

L’éducation à la santé recouvre diverses notions et porte sur toutes les dimensions de la 
politique de santé publique. L’objectif consiste à informer les jeunes de la manière la plus 
complète possible sur les conduites à risques qui mènent trop souvent à des situations mettant 
en péril leur scolarité, leur insertion professionnelle et leur avenir. 

Il convient donc de redéfinir le cadre de l’éducation à la santé et préciser ses modalités et 
ses objectifs : prévention des maladies ou accidents, nutrition qui ne font actuellement que 
l’objet d’une circulaire dont les recommandations sont peu ou mal connues. 

L’éducation à la nutrition contribue à lutter contre l’obésité et les problèmes de surpoids. 
Il apparaît aujourd’hui que 16 % des enfants en âge d’être scolarisés connaissent une situation 
de surpoids ou d’obésité alors qu’il n’y en avait que 5 % en 1980. 

Ce dispositif permettrait également de concrétiser les engagements du Gouvernement en 
matière de lutte contre la consommation de drogues, comme le cannabis. 

Actuellement, il est organisé au sein des établissements scolaires selon des modalités qui 
prévoient des séances annuelles, une information et une éducation à la sexualité, et sur les 
conséquences de la consommation d’alcool par les femmes enceintes, selon les dispositions 
des articles L. 312-16 et L. 312-17 du code de l’éducation. 

Une généralisation des enseignements visant à instituer une éducation à la santé et à la 
nutrition apparaît aujourd’hui nécessaire et tel est l’objet de la présente proposition de loi. 

C’est pourquoi, Mesdames, Messieurs, il vous est proposé d’adopter la Proposition de loi 
suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

Au début du premier alinéa de l’article L. 312-16 du code de l’éducation, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 

« Une information et une éducation à la santé portant principalement sur la prévention 
des maladies et des accidents et sur la nutrition sont dispensées dans les écoles, les collèges et 
les lycées dans des conditions déterminées par décret. » 
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